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RÉSOLUTION N° I 

Approbation du rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2004 
et du rapport sur la situation zoosanitaire mondiale en 2004 et au début de 2005 

En application de l’article 6 du Règlement organique de l’OIE, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver le rapport annuel du Directeur général sur les activités de l’OIE en 2004 (73 SG/1) et le 
rapport sur la situation zoosanitaire mondiale en 2004 et au début de 2005 (73 SG/2). 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 25 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° II 

Approbation du rapport du Directeur général sur la gestion, les réalisations 
et les activités administratives de l’OIE en 2004 

En application de l’article 6 du Règlement organique, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver le Rapport du Directeur général sur la gestion, les réalisations et les activités 
administratives de l’OIE au cours du 78e exercice (1er  janvier au 31 décembre 2004) (73 SG/3). 

______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° III 

Approbation du rapport financier du 78e exercice de l’OIE 
(1er janvier au 31 décembre 2004) 

En application de l’article 15 des Statuts organiques et de l’article 6 du Règlement organique, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver le rapport financier du 78e exercice de l’OIE (1er janvier - 31 décembre 2004) (73 SG/4). 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° IV 

Recettes et dépenses budgétaires de l’OIE pour le 80e exercice 
(1er janvier au 31 décembre 2006) 

 
 

Réservée aux Délégués 
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RÉSOLUTION N° V 

Contributions financières des Pays Membres de l’OIE pour 2006 

 
 

Réservée aux Délégués 
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RÉSOLUTION N° VI 

Autorisation d’affecter une partie de l’excédent du 78e exercice de l’OIE au budget 2005 

 
 

Réservée aux Délégués 
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RÉSOLUTION N° VII 

Renouvellement du mandat du Vérificateur externe 

En application de l’article 12.1 du Règlement financier concernant la nomination du Vérificateur 
externe et le renouvellement de son mandat, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

De renouveler pour une année (2005) le mandat de Madame Marie-Pierre Cordier comme Vérificateur 
externe des comptes de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° VIII 

Remerciements aux gouvernements des Pays Membres et 
aux organisations régionales de Pays Membres qui accordent à l’OIE 

des contributions volontaires ou des subventions, ou participent à l’organisation de réunions de l’OIE 

Après avoir pris connaissance des contributions volontaires et des subventions dont a bénéficié l’OIE en 
2004, 

LE COMITÉ 

DEMANDE 

Au Directeur général de transmettre ses chaleureux remerciements aux gouvernements : 

1. de l’Arabie Saoudite, de l’Argentine, de l’Australie, de Bahreïn, du Canada, de Chypre, des 
Émirats Arabes Unis, des États-Unis d’Amérique, de la France, de l’Indonésie, de l’Irlande, de 
l’Italie, du Japon, du Liban, de la Lituanie, de la Nouvelle Zélande, du Qatar, de la Thaïlande, 
du Vietnam et à la Commission Européenne pour leur versement de contributions volontaires 
ou de subventions destinées à la réalisation de programmes de l’OIE en 2004 ; 

2. du Brésil, du Cambodge, de l’Égypte, des Émirats arabes unis, de l’Espagne, du Honduras, du 
Japon, du Laos, du Liban, du Népal, du Panama, de la Pologne, de la Serbie-et-Montenégro, de 
Taipei China et de Thaïlande pour leur participation à l’organisation des conférences régionales, 
de séminaires et d’ateliers régionaux de l’OIE tenus en 2004. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° IX 

Programme prévisionnel d’activités pour 2006 

CONSIDÉRANT 

L’examen et l’approbation du Troisième Plan stratégique par le Comité international lors de la 
68e Session générale en mai 2000, 

Le Projet de Quatrième Plan Stratégique de l’OIE pour la période de 2006-2010, 

La Résolution n° IX adoptée par le Comité international lors de la 69e Session générale en mai 2001, 

LE COMITÉ, SUR PROPOSITION DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE, 

1. DÉCIDE 

D’approuver le Programme prévisionnel d’activités pour 2006 préparé par le Directeur général, et 
de réviser le cas échéant ce programme en mai 2006, en fonction des orientations du Programme de 
travail pour la période 2006 à 2010, pris en application du 4e Plan Stratégique. 

2. RECOMMANDE QUE 

Les Pays Membres apportent leurs concours à la réalisation de ce Programme d’activités tant par 
le versement des contributions régulières que, dans la mesure du possible, par des contributions 
volontaires ou des subventions. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° X 

Quatrième Plan Stratégique 

Considérant le document 73 SG/24 qui présente le projet de 4e Plan Stratégique de l’OIE, établi pour la 
période 2006-2010 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver le 4e Plan Stratégique de l’OIE. 

DEMANDE 

Au Directeur Général de préparer : 

- En application du 4e Plan Stratégique de l’OIE, un Programme de travail pour la période 2006-
2010 qui sera soumis à l’approbation du Comité en mai 2006 

- En s’appuyant sur les orientations de ce Programme de travail, des programmes annuels avec 
les budgets et mécanismes de contribution correspondants, qui seront soumis chaque année à 
l’approbation du Comité. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XI 

Nomination du Directeur général 

Vu les textes fondamentaux de l’OIE notamment l’article 8 des Statuts Organiques et l’article 29 du 
Règlement Général 

CONSIDÉRANT 

Le résultat du vote organisé le 25 mai 2005 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

Le Docteur Bernard Vallat est nommé Directeur général de l’OIE pour une durée de cinq ans à compter 
du 1er Janvier 2006. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XII 

Accord de coopération entre l’Organisation Mondiale de la Santé Animale (OIE) 
et le Comité Vétérinaire Permanent du Cône Sud (CVP) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’OIE et le Comité 
Vétérinaire Permanent du Cône Sud (CVP)  

L’accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative 
le 25 février 2005 et signé par le Directeur général (73 SG/ 19), 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XIII 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et le Centre de Développement de la Pêche en Asie du Sud (SEAFDEC) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’OIE et le Centre de 
Développement de la Pêche en Asie du Sud (SEAFDEC) 

L’accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
25 février 2005 et signé par le Directeur général (73 SG/ 20).  

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XIV 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et le Secrétariat Général de l’Association d’Asie du Sud pour la Coopération Régionale (SAARC) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’OIE et le Secrétariat 
Général de l’Association d’Asie du Sud pour la Coopération Régionale (SAARC)  

L’accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
25 février 2005 (73 SG/ 21).  

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XV 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et l’Association des Nations d’Asie du Sud-Est (ASEAN) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’OIE et l’Association des 
Nations d’Asie du Sud-Est (ASEAN), 

L’accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
25 février 2005 (73 SG/ 22).  

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XVI 

Accord de coopération entre l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et la Fédération Internationale des Producteurs Agricoles (FIPA) 

CONSIDÉRANT 

Qu’il est souhaitable, dans l’intérêt général, de développer la coopération entre l’OIE et la Fédération 
Internationale des Producteurs Agricoles (FIPA) 

L’accord entre les deux organisations approuvé par délibération de la Commission administrative le 
25 février 2005  (73 SG/ 23). 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’approuver les termes de cet Accord et sa signature par le Directeur général au nom de l’OIE. 

_______________ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XVII 

Résolution donnant mandat au Directeur général de l’OIE de proposer en mai 2006  
un nouveau mécanisme, en vue de permettre au Bureau central et à ses Représentations régionales 
de mettre en œ uvre les activités globales et régionales prévues par le 4e Plan stratégique de l’OIE 

Le Comité international de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 

PRENANT ACTE de l’importance croissante des missions confiées aux Bureau central et aux 
Représentations régionales de l’OIE, notamment au titre du 4e Plan stratégique, couvrant la période 
2006-2010; 

CONSTATANT qu’il convient de pouvoir faire évoluer positivement la contribution du budget général 
de l’OIE au financement des activités du Bureau central et des Représentations régionales, qui sont des 
organes de l’OIE, et que des ressources doivent être dégagées pour ce faire ; 

DESIREUX d’assurer la coordination et de faciliter le développement des activités des Représentations 
régionales de l’OIE ; 

ESTIMANT en conséquence qu’il convient d’inviter le Directeur général de l’OIE, ordonnateur du 
budget de celui-ci, à proposer au Comité international, pour la prochaine année budgétaire, une 
évolution appropriée des contributions des États membres ainsi que les principes et modalités de son 
affectation au financement des activités du Bureau central et des Représentations régionales qui sont 
actuellement pour leur part financées exclusivement par les contributions volontaires de quelques pays, 
particulièrement les pays hôtes ; 

CONSIDERANT que conformément aux prévisions du 4e Plan stratégique le produit de l’augmentation 
des contributions devrait être affecté environ pour moitié aux dépenses de fonctionnement du Bureau 
central et pour moitié aux activités des Représentations régionales, prises collectivement ; 

CONSIDÉRANT qu’il conviendrait cependant de retenir que la part de la contribution destinée au 
fonctionnement des Représentations régionales ne leur serait affectée que sur la base des contributions 
réellement versées par les Pays Membres ; 

VU le Règlement organique de l’OIE, spécialement ses articles 13 et 14 ;  

VU le Règlement général de l’OIE, spécialement son chapitre III et ses articles 31, 34, 46, 49 et 50 ; 

VU le Règlement financier de l’OIE, spécialement son article 3 ;  

VU le 4e Plan Stratégique, 

DEMANDE AUX PAYS MEMBRES, 

Y compris ceux qui se sont déjà engagés pour le versement de contributions volontaires au profit des 
activités globales et/ou régionales de l’OIE, à mettre en application les dispositions de l’article 14 du 
Règlement organique, notamment celles relatives à la contribution complémentaire annuelle.  

DEMANDE AU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’OIE 

1. De préparer les prévisions budgétaires, conformément à l’article 3 du Règlement financier, de telle 
sorte que des ressources supplémentaires soient disponibles pour le financement des activités du 
Bureau central et des Représentations régionales en vue de permettre la mise en œuvre du 4e Plan 
stratégique de l’OIE.  
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2. A cette fin, de demander et de percevoir les contributions financières des États membres, 
conformément à l’article 31 du Règlement général, y compris la contribution complémentaire 
annuelle fixée par le Comité, en application de l’article 14 du Règlement organique, sur la base de 
la contribution annuelle de chaque État membre. 

3. De soumettre au Comité international pour examen et adoption les propositions susvisées lors de la 
74e Session générale (mai 2006). 

4. D’affecter le cas échéant ces ressources complémentaires au financement, par parts égales, des 
activités du Bureau central et de celles des Représentations régionales prises dans leur ensemble, 
tout en prenant en compte les dispositions de l’article 5 ci-après. 

5. De n’affecter la part de ces ressources destinée au fonctionnement des Représentations régionales 
que sur la base des contributions réellement versées par les pays contributeurs de chaque 
Commission régionale. 

6. Que la part régionale des contributions des pays rattachés à deux ou plusieurs Commissions 
régionales puisse être considérée comme revenant à la Représentation régionale à laquelle le Pays 
Membre a appartenu en premier à partir de son adhésion à l’OIE. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XVIII 

Amendements au Code sanitaire pour les animaux aquatiques 

CONSIDÉRANT 

1. Le contenu actuel du Code sanitaire pour les animaux aquatiques (le Code aquatique) qui résulte 
des modifications apportées par le Comité international au cours des Sessions générales 
précédentes, 

2. La nécessité de mettre à jour le Code aquatique conformément aux recommandations figurant dans 
le rapport de janvier 2005 de la Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques 
(Annexes III, IV, V, VII, VIII, IX, X et XI du Document 73 SG/12/CS4 B), et après consultation des 
Délégués des Pays Membres, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. D’adopter les mises à jour du Code aquatique proposées dans les Annexes III, IV, V, VII, VIII, IX, X 
et XI du Document 73 SG/12/CS4 B en anglais, français et espagnol, chaque version étant 
considérée comme authentique, sous réserve des modifications suivantes : 

1.1. Dans l’Annexe III (Chapitre 1.1.1) 

Article 1.1.1.1. 

a) Remplacer la définition de « Activités aquacoles » par celle du terme 
« Aquaculture », à savoir : « Elevage d’animaux aquatiques comportant des 
interventions visant à augmenter la production (exemples : repeuplement 
régulier, distribution de nourriture, protection contre les prédateurs ou autre) ». 

1.2. Dans l’Annexe IV (Chapitre 1.1.2) 

Article 1.1.2.2. 

a) À la fin du 1er paragraphe, remplacer « les critères suivants » par « les critères 1 
ou 2 et 3 ou 4 ci-après ». 

b) À la fin du critère n°4, ajouter « d’animaux aquatiques sauvages ou d’élevage ». 

c) À la fin des notes explicatives du critère n°4, remplacer « au niveau national ou 
multinational (zones ou régions). » par « au niveau d’une zone, d’un compartiment 
ou d’un pays. On entend par animaux « naïfs » des animaux n’ayant jamais été 
exposés à une nouvelle maladie ou une nouvelle forme d’une maladie connue ». 

Article 1.1.2.3.: 

a) Supprimer le critère n°4 de la liste des critères de notification immédiate des 
maladies des animaux aquatiques. 
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1.3. Dans l’Annexe V (Chapitre 1.1.3) 

Article 1.1.3.2. 

a) Ajouter « [à l’étude] » après « Infection à Mikrocytos mackini ». 

b) Ajouter « [inscription à l’étude] » après « Infection à Perkinsus olseni ». 

Article 1.1.3.3. 

a) Ajouter « [à l’étude] » après « Hépatopancréatite nécrosante ». 

b) Ajouter « [à l’étude] » après « Nécrose musculaire infectieuse ». 

1.4. Dans l’Annexe VII (Chapitre 1.2.1.) 

Article 1.2.1.3. 

a)  Supprimer le point 1-d). 

Article 1.2.1.4. 

a) Au point 1), remplacer le terme « territoire » par « pays ». 

b)  Au point 2), dans la version anglaise uniquement, supprimer le terme 
« determined ». 

c) Au point 3), remplacer « Un pays peut s’autodéclarer à nouveau indemne d’une 
maladie donnée lorsqu’il peut apporter la preuve que sont appliquées toutes les 
conditions prévues aux chapitres correspondants des parties 2, 3 et 4 du présent 
Code aquatique. » par « Un pays peut à nouveau s’auto-déclarer indemne d’une 
maladie donnée (auto-déclaration de l’absence de maladie) lorsqu’il respecte toutes 
les conditions stipulées dans les chapitres correspondants des parties 2, 3 et 4 du 
présent Code aquatique. ». 

d) Au point 4), remplacer « L’Administration vétérinaire d’un pays qui établit une ou 
plusieurs zones, ou un ou plusieurs compartiments, indemnes doit en faire la 
notification à l’OIE en donnant les détails nécessaires et en indiquant clairement 
l’emplacement de ces zones/compartiments (sur une carte géographique du pays ou 
autres localisateurs de précision tels que les coordonnés GPS). » par 
« L’Administration vétérinaire d’un pays dans lequel une ou plusieurs zones 
indemnes ou un ou plusieurs compartiments indemnes ont été établis, peut 
souhaiter informer le Bureau central en donnant les détails nécessaires concernant 
ces zones ou compartiments et en indiquant clairement leur emplacement (sur une 
carte géographique ou à l’aide d’un localisateur de précision utilisant les 
coordonnés GPS). Le Bureau central peut publier cette information. » 

1.5. Dans l’Annexe VIII (Chapitre 3.1.5.) 

Article 3.1.5.1. 

a) Au début de l’article, ajouter « Aux fins du présent Code aquatique, on entend par 
infection à Marteilia refringens une infection exclusivement due à Marteilia 
refringens. ». 

Article 3.1.5.2. 

a) Dans le premier paragraphe, supprimer « les espèces appartenant au genre 
Ostrea, notamment ». 
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Article 3.1.5.4. 

a) Au point 4-b), remplacer « un abattage sanitaire doit être pratiqué dans la zone 
infectée » par « les populations infectées doivent être détruites ou retirées de la 
zone infectée par une méthode réduisant, dans toute la mesure du possible, le 
risque de propagation ultérieure de la maladie ». 

Article 3.1.5.5. 

a) Au point 4-b), remplacer « un abattage sanitaire doit être pratiqué dans la zone 
infectée » par « les populations infectées doivent être détruites ou retirées de la 
zone infectée par une méthode réduisant, dans toute la mesure du possible, le 
risque de propagation ultérieure de la maladie ». 

1.6. Dans l’Annexe IX (Chapitre 4.1.2.) 

Article 4.1.2.4. 

a) Au point 4-b), remplacer « un abattage sanitaire doit être pratiqué dans la zone 
infectée » par « les populations infectées doivent être détruites ou retirées de la 
zone infectée par une méthode réduisant, dans toute la mesure du possible, le 
risque de propagation ultérieure de la maladie ». 

Article 4.1.2.5. 

a) Au point 4-b), remplacer « un abattage sanitaire doit être pratiqué dans la zone 
infectée » par « les populations infectées doivent être détruites ou retirées de la 
zone infectée par une méthode réduisant, dans toute la mesure du possible, le 
risque de propagation ultérieure de la maladie ». 

1.6. Dans l’Annexe X (Chapitre 2.1.1.) 

Article 2.1.1.4. 

a) Au point 4-b), remplacer « un abattage sanitaire doit être pratiqué dans la zone 
infectée » par « les populations infectées doivent être détruites ou retirées de la 
zone infectée par une méthode réduisant, dans toute la mesure du possible, le 
risque de propagation ultérieure de la maladie ». 

Article 2.1.1.5. 

a) Au point 4-b), remplacer « un abattage sanitaire doit être pratiqué dans la zone 
infectée » par « les populations infectées doivent être détruites ou retirées de la 
zone infectée par une méthode réduisant, dans toute la mesure du possible, le 
risque de propagation ultérieure de la maladie ». 

Article 2.1.1.11. 

a) Dans la version espagnole uniquement, au premier paragraphe, à la 3e ligne, 
ajouter « no declarado » après le terme « compartimento ». 

2. De demander au Directeur général de publier les textes adoptés dans une version révisée du Code 
aquatique. 

_______________ 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 24 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XIX 

Adoption de sept projets de chapitres destinés au  
Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres 

CONSIDÉRANT QUE 

1. Le Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres, tout comme le Code 
sanitaire pour les animaux terrestres, représente une contribution importante à l'harmonisation 
internationale et à la promotion du commerce des animaux et des produits d'origine animale, 

2. Le Manuel terrestre est globalement révisé environ tous les quatre ans. Il est dans l’intention de la 
Commission des normes biologiques que, une fois approuvées les modifications apportées par le 
Comité international, la version web du Manuel terrestre soit mise à jour tous les ans, 

3. Les contributions des spécialistes des Pays Membres sont sollicitées pour les sept chapitres 
nouveaux ou révisés proposés du Manuel terrestre avant qu’ils ne soient finalisés par la 
Commission des normes biologiques, 

4. Tous les chapitres destinés à la nouvelle édition ont été adressés aux Pays Membres et que la 
Commission des normes biologiques examinera tout commentaire reçu, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

D’adopter les sept chapitres mis à jour du Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les 
animaux terrestres. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 26 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XX 

Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de la fièvre aphteuse 

CONSIDÉRANT 

1. Que lors de la 63e Session générale, le Comité international a adopté les Résolutions n°XI et XII, 
intitulées respectivement « Établissement d'une liste de pays indemnes de fièvre aphteuse ne 
pratiquant pas la vaccination » et « Procédure de reconnaissance de la situation des Pays Membres 
au regard de la fièvre aphteuse », 

2. Qu'au cours de la 64e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XII 
demandant au Directeur général de publier la liste des pays ou zones d'un territoire national qui 
remplissent les critères de l'un des statuts indemnes décrits pour la fièvre aphteuse dans le 
Chapitre 2.2.10 du Code sanitaire pour les animaux terrestres (le Code terrestre), 

3. Que la Commission scientifique pour les maladies animales (la Commission scientifique) n'a pas 
cessé d'appliquer la procédure approuvée par le Comité international et a approuvé la 
reconnaissance du statut indemne de nouveaux pays et de nouvelles zones de territoires nationaux, 
en vue de l'adoption annuelle d'une liste par le Comité international, 

4. Que les recommandations de la Commission scientifique concernant l’évaluation des pays jugés 
indemnes de fièvre aphteuse ont été soumises aux Pays Membres pour commentaires, comme 
prévu par la Résolution n°XVI, adoptée lors de la 67e Session générale du Comité international, 

5. Que la Commission scientifique a proposé que soit adoptée chaque année par une résolution une 
liste à jour incluant les pays et zones précédemment reconnu(e)s indemnes de fièvre aphteuse ou 
nouvellement proposés(e) par la Commission scientifique après consultation des Pays Membres, 

6. Qu'au cours de la 65e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XII selon 
laquelle les Délégués des Pays Membres reconnus indemnes de fièvre aphteuse sur tout ou partie 
de leur territoire devaient reconfirmer chaque année par écrit, au cours du mois de novembre, le 
maintien à la fois de leur statut et des critères qui avaient servi de base à la reconnaissance de ce 
statut, 

7. Que lors de la 65e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XVII 
déléguant à la Commission scientifique le pouvoir de réattribuer à un Pays Membre, sans autre 
consultation du Comité international, son statut antérieur pour tout ou partie de son territoire, si 
les foyers de fièvre aphteuse apparus dans ce pays ont été éradiqués conformément aux 
dispositions du Chapitre 2.2.10. du Code terrestre, 

8. Que lors de la 71e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XXI déléguant 
à la Commission scientifique le pouvoir de reconnaître, sans autre consultation du Comité 
international, une zone indemne de fièvre aphteuse à l’intérieur d’un Pays Membre ou sur son 
territoire, créée à la suite de l’apparition de foyers, conformément aux dispositions des 
Chapitres 1.3.5. et 2.2.10. du Code terrestre, 

9. Qu’au cours de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XVIII 
selon laquelle les Pays Membres qui sollicitent une évaluation en vue d’être déclarés indemnes de 
la fièvre aphteuse doivent prendre à leur charge une partie des coûts supportés par le Bureau 
central de l’OIE à ce titre, 
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10. Que les informations publiées par l'OIE sont tirées des déclarations des Services vétérinaires 
officiels des Pays Membres, et que l'organisation n'est pas responsable des inexactitudes qui 
seraient publiées sur la situation sanitaire d'un pays par suite de la communication d'informations 
erronées, d'une évolution de la situation épidémiologique ou d'autres événements importants non 
rapportés rapidement au Bureau central après la déclaration officielle, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres reconnus indemnes de fièvre 
aphteuse sans vaccination, conformément aux dispositions du Chapitre 2.2.10. du Code terrestre1 : 

Albanie 
Allemagne 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Bosnie-Herzégovine 
Bulgarie 
Canada 
Chili 
Chypre 
Corée (Rép. de) 
Costa Rica 
Croatie 
Cuba 
Danemark 
El Salvador 
Espagne 
Estonie 
États-Unis d'Amérique 
 

Ex-Rép. youg. de Macédoine 
Finlande 
France 
Grèce 
Guatemala 
Guyana 
Honduras 
Hongrie 
Indonésie 
Irlande 
Islande 
Italie 
Japon 
Lettonie 
Lituanie 
Luxembourg 
Madagascar 
Malte 
Maurice 
 

Mexique 
Nicaragua 
Norvège 
Nouvelle-Calédonie 
Nouvelle-Zélande 
Panama 
Pays-Bas 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Singapour 
Slovaquie 
Slovénie 
Suède 
Suisse 
Tchèque (Rép.) 
Ukraine 
Vanuatu 
 

 

ET 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres reconnus indemnes de fièvre 
aphteuse avec vaccination, conformément aux dispositions du Chapitre 2.2.10. du Code terrestre1 : 

Taipei China, Paraguay et Uruguay 

ET 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres comportant une zone indemne de 
fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée, conformément aux dispositions du 
Chapitre 2.2.10. du Code terrestre : 

Afrique du Sud : zone désignée par le Délégué de l’Afrique du Sud dans un document adressé au 
Directeur général en mai 2002 ; 

Argentine : zone située au sud du 42e parallèle ; 

Botswana : zone désignée par le Délégué du Botswana dans un document adressé au Directeur 
général le 24 juillet 2003 ; 

                                                      
1 Toute information sur le statut des territoires non contigus des Pays Membres reconnus indemnes de fièvre 

aphteuse est disponible auprès du Délégué de ce pays ou du Directeur général de l'OIE. 
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Colombie : région nord-ouest du Département de Choco ; 

Malaisie : zones de Sabah et de Sarawak désignées par le Délégué de la Malaisie dans un 
document adressé au Directeur général le 15 décembre 2003 ; 

Namibie :  zone désignée par le Délégué de la Namibie dans un document adressé au Directeur 
général le 6 février 1997 ; 

Pérou : zone désignée par le Délégué du Pérou dans un document adressé au Directeur 
général en décembre 2004 ; 

Philippines : Mindanao, Visayas, Palawan et Masbate. 

ET 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres comportant une zone indemne de 
fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée, conformément aux dispositions du Chapitre 2.2.10. du 
Code terrestre : 

Argentine : zone située au nord du 42e parallèle ; 

Bolivie : zone de Chiquitania désignée par le Délégué de la Bolivie dans les documents 
adressés au Directeur général en janvier 2003. 

Brésil : État d’Acre avec deux communes adjacentes de l’État d’Amazonas, États de Bahia, 
Espírito Santo, Goiás, Mato Grosso, Mato Grosso do Sul, Minas Gerais, Paraná, Rio 
de Janeiro, Rio Grande do Sul, Santa Catarina, São Paulo, Sergipe, Tocantins et 
Rondonia, et District Fédéral. 

Colombie : zone désignée par le Délégué de la Colombie dans les documents adressés au 
Directeur général en janvier 2003 ainsi que deux zones désignées par ce Délégué 
dans les documents adressés au Directeur général en décembre 2004. 

_______________ 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 24 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXI 

Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de l’encéphalopathie spongiforme bovine 

CONSIDÉRANT 

1. Que lors de la 69e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XV selon 
laquelle les Pays Membres souhaitant faire évaluer leur conformité aux obligations du Code 
sanitaire de l’OIE pour les animaux terrestres (le Code terrestre), au regard de l’encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB), doivent soumettre au Directeur général de l’OIE une demande officielle 
qui sera examinée par la Commission scientifique pour les maladies animales (la Commission 
scientifique), 

2. Qu’un Groupe ad hoc d’experts sur l’ESB (Groupe ad hoc de l’OIE pour l’évaluation des pays 
demandant à être reconnus indemnes d’ESB conformément au Code terrestre) a été créé par l’OIE, 
que ce Groupe a élaboré des lignes directrices pour faciliter la présentation des informations par les 
Pays Membres, conformément aux exigences de l’édition actuelle du Code terrestre, 

3. Que lors de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XVIII selon 
laquelle les Pays Membres demandant cette évaluation doivent prendre à leur charge une partie 
des coûts supportés par le Bureau central de l’OIE à ce titre, 

4. Que lors de la 71e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n°XXII 
autorisant la Commission scientifique à évaluer également les demandes de statut provisoirement 
indemne d’ESB, conformément à l’article 2.3.13.4 du Code terrestre, 

5. Que le Groupe ad hoc a déjà examiné les dossiers de plusieurs pays et formulé les 
recommandations appropriées qui ont été approuvées par la Commission scientifique, 

6. Que ces recommandations ont été soumises aux Pays Membres pour commentaires, comme décrit 
dans la Résolution n°XVI adoptée pour la fièvre aphteuse lors de la 67e Session générale du Comité 
international, 

7. Que lors de la 72e Session générale, le Comité international de l’OIE a adopté la Résolution n°XX 
demandant au Directeur général d’établir une liste de pays ou zones reconnu(e)s indemnes ou 
provisoirement indemnes d’ESB par l’OIE, conformément au chapitre 2.3.13 du Code terrestre, que 
cette liste doit être mise à jour à mesure de la reconnaissance de nouveaux pays par le Comité 
international et qu’elle doit être adoptée chaque année au moyen d’une résolution, 

8. Que lors de la 72e Session générale, l’OIE a adopté la Résolution n°XX demandant au Directeur 
général de faire savoir aux Délégués des Pays Membres ayant obtenu le statut indemne ou 
provisoirement indemne d’ESB pour tout ou partie de leur territoire qu’ils devront reconfirmer 
chaque année par écrit, au cours du mois de novembre, le maintien à la fois de leur statut et des 
critères qui avaient servi de base à la reconnaissance de ce statut, et que la liste des pays et zones 
est publiée gratuitement par l’OIE, 

9. Que les informations publiées par l’OIE sont tirées des déclarations des Services vétérinaires 
officiels des Pays Membres, et que l’OIE n’est pas responsable des inexactitudes qui seraient 
publiées sur la situation sanitaire d'un pays par suite de la communication d’informations 
erronées, d’une évolution de la situation épidémiologique ou d’autres événements importants non 
rapportés rapidement au Bureau central, 
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LE COMITÉ 

DÉCIDE 

Que la Commission scientifique pour les maladies animales continuera d’examiner les dossiers des pays 
demandeurs, conformément au Chapitre 2.3.13 de la 13e édition du Code terrestre (2004), pendant un 
an après l’adoption par le Comité international d’un nouveau chapitre sur l’ESB (décrivant trois 
catégories de statuts pour cette maladie) et de son annexe complémentaire sur la surveillance. 

Que les pays qui ont déjà soumis un dossier en vue de l’évaluation de leur statut n’auront pas de 
nouvelle participation financière à régler s’ils devaient renouveler leur demande. 

Que les nouvelles demandes présentées par les pays pourront prendre en compte les obligations du 
nouveau chapitre sur l’ESB et des lignes directrices correspondantes sur la surveillance, si ces textes 
sont adoptés. 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres considérés comme provisoirement 
indemnes d’ESB, conformément aux dispositions du Chapitre 2.3.13. du Code terrestre : 

Argentine, Islande, Singapour et Uruguay. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l'OIE le 24 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXII 

Reconnaissance du statut des Pays Membres indemnes de la peste bovine (maladie et infection) 

CONSIDÉRANT 

1. Qu’au cours de la 63e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XIV 
intitulée « Établissement d'une liste de pays indemnes de peste bovine », 

2. Qu’au cours de la 68e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XIII 
contenant une liste initiale de Pays Membres indemnes d’infection par la peste bovine et que les 
pays de cette liste ont certifié respecter les obligations spécifiées dans le Chapitre 2.3.14. du Code 
sanitaire pour les animaux terrestres (le Code terrestre), 

3. Que l’OIE a également créé une liste de pays considérés comme indemnes de peste bovine (maladie) 
conformément aux dispositions du Chapitre 2.3.14. du Code terrestre, 

4. Que les recommandations de la Commission scientifique pour les maladies animales (la 
Commission scientifique) concernant les pays jugés indemnes de peste bovine (maladie ou 
infection) ont été soumises aux Pays Membres pour commentaires, comme prévu par la Résolution 
n° XVI, adoptée lors de la 67e Session générale du Comité international, 

5. Que la Commission scientifique a continué d’appliquer la procédure approuvée par le Comité 
international et a soutenu la reconnaissance des pays et des zone indemnes de peste bovine 
(maladie ou infection) en vue de l'adoption annuelle d'une liste par le Comité international, 

6. Que lors de la 71e Session générale, la Commission scientifique a proposé que les Pays Membres 
ainsi reconnus reconfirment chaque année le maintien de leur situation au regard de la peste 
bovine ainsi que des critères qui avaient servi de base à la reconnaissance de leur statut, et que la 
conservation du statut accordé par l'OIE soit désormais subordonnée à cette reconfirmation 
annuelle, 

7 Que lors de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la résolution n°XVIII en vertu 
de laquelle la plus grande partie des frais supportés par le Bureau central de l'OIE pour 
l'évaluation des pays souhaitant obtenir le statut indemne au regard de la peste bovine (maladie ou 
infection) serait recouvrée dans toute la mesure du possible auprès d'autres sources que les pays 
demandeurs, 

8. Que les informations publiées par l'OIE sont tirées des déclarations des Services vétérinaires 
officiels des Pays Membres, et que l'OIE n'est pas responsable des inexactitudes qui seraient 
publiées sur le statut sanitaire d'un pays par suite de la communication d'informations erronées, 
d’une évolution de la situation épidémiologique ou d'autres événements importants non rapportés 
rapidement au Bureau central après la reconnaissance du statut indemne de la maladie ou de 
l’infection, 
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LE COMITÉ 

DÉCIDE 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres reconnus indemnes d'infection par 
la peste bovine, conformément aux dispositions du Chapitre 2.3.14. du Code terrestre : 

Afrique du Sud 
Albanie 
Algérie 
Allemagne 
Andorre 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Barbade 
Belgique 
Bénin 
Bhoutan 
Bolivie 
Bosnie-Herzégovine 
Botswana 
Brésil 
Bulgarie 
Canada 
Chili 
Chypre 
Colombie 
Corée (Rép. de) 
Costa Rica 
Croatie 
Cuba 
Danemark 
El Salvador 
Équateur 
Érythrée 
Espagne 
Estonie 
États-Unis d'Amérique 
 

Ex-Rép. youg. de Macédoine 
Finlande 
France 
Grèce 
Guatemala 
Guyana 
Honduras 
Hongrie 
Indonésie 
Irlande 
Islande 
Italie 
Jamaïque 
Japon 
Laos 
Lesotho 
Lettonie 
Lituanie 
Luxembourg 
Madagascar 
Malaisie 
Malawi 
Malte 
Maroc 
Maurice 
Mexique 
Moldavie 
Mongolie 
Namibie 
Népal 
Norvège 
Nouvelle-Calédonie 
 

Nouvelle-Zélande 
Panama 
Paraguay 
Pays-Bas 
Pérou 
Philippines 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Sénégal 
Singapour 
Slovaquie 
Slovénie 
Suède 
Suisse 
Swaziland 
Taipei China 
Tchèque (Rép.) 
Thaïlande 
Togo 
Trinité-et-Tobago 
Tunisie 
Turquie 
Ukraine 
Uruguay 
Vanuatu 
Venezuela 
Vietnam 
Zimbabwe 
 

 

Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres reconnus indemnes de peste bovine 
(maladie), conformément aux dispositions du Chapitre 2.3.14. du Code terrestre : 

Burkina Faso 
Côte d'Ivoire 
Égypte 
 

Ghana 
Guinée 
Inde 
Liban 
 

Mali 
Mauritanie 
Myanmar 
Niger 

Nigeria 
Tanzanie 
Tchad1 
 

 

                                                      
1 Zone désignée par le Délégué du Tchad dans les documents adressés au Directeur général en décembre 2003 
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Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres comportant des zones décrites 
comme indemnes de peste bovine (maladie) par les Délégués concernés, conformément aux dispositions 
du Chapitre 2.3.14. du Code terrestre : 

Éthiopie : zone désignée par le Délégué de l’Éthiopie dans un document adressé au Directeur 
général en juillet 2004 ; 

Soudan : zone désignée par le Délégué du Soudan dans un document adressé au Directeur général 
en octobre 2004 ; 

ET 

Que les Délégués des Pays Membres reconnus indemnes de peste bovine (maladie ou infection) sur tout 
ou partie de leur territoire devront reconfirmer chaque année par écrit, au cours du mois de novembre, 
le maintien à la fois de leur statut et des critères qui avaient servi de base à la reconnaissance de ce 
statut, étant entendu que ces Délégués informeront immédiatement le Bureau central en cas 
d’apparition de la peste bovine (maladie ou infection) sur leur territoire ou une zone de leur territoire. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

(Adoptée par le Comité international de l'OIE le 24 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXIII 

Reconnaissance du statut des Pays Membres au regard de la péripneumonie contagieuse bovine 

CONSIDÉRANT 

1. Que l’Annexe 3.8.3 du Code sanitaire de l’OIE pour les animaux terrestres (le Code terrestre) 
prévoit une procédure par laquelle les Pays Membres peuvent être déclarés indemnes de 
péripneumonie contagieuse bovine (PPCB) par l’OIE s’ils présentent un dossier contenant des 
données justificatives conformes à l’Annexe 3.8.3. du Code, et que le Code terrestre prévoit 
également une procédure permettant à la Commission scientifique pour les maladies animales (la 
Commission scientifique) d’examiner ces dossiers et de présenter ses recommandations au Comité 
international, 

2. Que lors de la 71e Session générale, le Comité international a approuvé la Résolution n° XXIV 
concernant la reconnaissance du statut de certains Pays Membres au regard de la PPCB, 

3. Que l’Annexe 3.8.3 contient des dispositions permettant à la Commission scientifique de déclarer 
indemne de PPCB, sans qu’il soit nécessaire de franchir toutes les étapes normales intermédiaires 
spécifiées dans cette Annexe, un pays ou une zone située sur le territoire d’un pays, resté(e) 
constamment indemne de PPCB depuis au moins 10 ans et ayant respecté les obligations prévues 
dans cette même annexe pour être reconnu(e) indemne, à savoir : a) absence de vaccination contre 
la PPCB depuis au moins 10 ans ; b) absence de signe clinique ou anatomo-pathologique de PPCB 
pendant cette période ; c) existence, pendant toute cette période, d’un système permanent de 
surveillance et de déclaration adapté, couvrant tous les animaux d’élevage domestiques sensibles ; 
d) utilisation, le cas échéant, de procédures capables de différencier Mycoplasma mycoides des 
autres mycoplasmes bovins pour le diagnostic des maladies respiratoires, et obtention de résultats 
confirmant l’absence d’infection à M. mycoides, 

4. Que lors de la 70e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XVIII selon 
laquelle les Pays Membres qui sollicitent une évaluation en vue d’être déclarés indemnes de PPCB 
doivent prendre à leur charge une partie des coûts supportés par le Bureau central de l’OIE à ce 
titre, 

5. Qu’au cours de la 72e Session générale, le Comité international a adopté la Résolution n° XXIII 
demandant au Directeur général de l’OIE d’établir la liste des pays et zones indemnes de PPCB, 
avec ou sans vaccination, et d’inclure dans cette liste les pays déjà reconnus indemnes par l’OIE, 

6. Que la Commission scientifique continue d’appliquer la procédure approuvée par le Comité 
international pour la reconnaissance du statut indemne et qu’elle soutient la reconnaissance de ce 
statut au regard de la PPCB pour d’autres pays ou zones situées à l’intérieur de territoires 
nationaux, en vue de l’adoption annuelle de la liste par le Comité international, 

7. Qu’une liste à jour de pays et de zones précédemment reconnu(e)s indemnes de PPCB ou 
nouvellement proposé(e)s par la Commission scientifique, après consultation des Pays Membres, 
sera adoptée chaque année par résolution, 

8. Que les Pays Membres reconnaissent que les informations publiées par l'OIE sont tirées des 
déclarations des Services vétérinaires officiels des Pays Membres, et que l'organisation n'est pas 
responsable des inexactitudes qui seraient publiées sur la situation sanitaire d'un pays par suite de 
la communication d'informations erronées, d'une évolution de la situation épidémiologique ou 
d'autres événements importants non rapportés rapidement au Bureau central après la déclaration 
officielle, 
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LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. Que le Directeur général publie la liste suivante des Pays Membres reconnus indemnes de PPCB 
sans vaccination, conformément aux dispositions de l’Annexe 3.8.3. du Code terrestre : 

Botswana 
Portugal 
Suisse 

2. Que les Délégués des Pays Membres reconnus indemnes de PPCB sur tout ou partie de leur 
territoire devront reconfirmer chaque année par écrit, au cours du mois de novembre, le maintien à 
la fois de leur statut et des critères qui avaient servi de base à la reconnaissance de ce statut, étant 
entendu que ces Délégués informeront immédiatement le Bureau central en cas d’apparition de la 
PPCB sur leur territoire ou une zone de leur territoire. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l'OIE le 24 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXIV 

Sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production 

CONSIDÉRANT 

1.  Le Directeur général a créé un Groupe de travail permanent sur la sécurité sanitaire des aliments 
d’origine animale pendant la phase de production, qui s’est réuni à nouveau en 2005, et a mis au 
point un programme de travail pour 2005 - 2006, 

2. Le Groupe de travail a mis au point divers textes portant sur la réduction des risques découlant 
de dangers liés aux animaux au niveau de la ferme, incluant des lignes directrices sur les 
« Bonnes pratiques de production à la ferme », ainsi qu’un document sur le « Rôle et la 
fonctionnalité des Services vétérinaires à tous les stades de la chaîne alimentaire », dont une 
version révisée est susceptible d’être intégrée dans le Code terrestre. 

3. Le Groupe de travail a entamé la mise au point d’un document sur la maîtrise des dangers ayant 
un impact sur la santé publique et la santé animale grâce à l’inspection ante-mortem et post-
mortem des viandes, destiné à fournir des orientations aux Services vétérinaires. 

4. L’OIE et la Commission du Codex Alimentarius ont continué de travailler de concert en vue de 
veiller à ce que les normes mises au point par l’une ou l’autre partie en matière de sécurité 
sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production intègrent l’approche de la 
chaîne alimentaire afin de traiter des questions de salubrité des denrées, et assurent, autant que 
possible, la cohérence des travaux menés au sein de l’autre organisation, 

LE COMITÉ 

RECOMMANDE QUE 

1. Le Directeur général maintienne le Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments 
d’origine animale pendant la phase de production, afin de le conseiller et de conseiller les 
Commissions spécialisées pertinentes sur les activités de l’OIE dans le domaine de la sécurité 
sanitaire des aliments. 

2. Le programme de travail du Groupe de travail pour 2005 - 2006 serve de fondement aux actions 
de l’OIE dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments pour les 12 mois à venir, et que le 
Groupe de travail soit pourvu des ressources nécessaires pour traiter la liste des priorités fixées. 

3. Au rang des priorités fixées, le Groupe de travail accorde une attention particulière aux travaux 
menés sur l’identification et la traçabilité des animaux, et à la mise au point d’un texte sur la 
présence de Salmonella Enteritidis dans les œufs, qui sera soumis pour commentaire au Comité 
international. 

_______________ 

 

 

(Adopté par le Comité international de l’OIE le 24 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXV 

Bien-être animal 

CONSIDÉRANT QUE 

1. Le bien-être animal est une question de politique publique complexe, à facettes multiples, qui 
inclut des dimensions scientifiques, éthiques et économiques importantes, 

2. Le Directeur général a mis en place un Groupe de travail permanent sur le bien-être animal qui a 
mis au point un programme annuel de travail détaillé, 

3. Le programme de travail du Groupe de travail pour 2005 - 2006 a identifié une liste de thèmes 
prioritaires retenus pour le futur engagement de l’OIE dans ce domaine, 

4. Les travaux sur l’élaboration de lignes directrices applicables aux quatre domaines prioritaires 
initialement sélectionnés sont achevés, et l’adoption de ces travaux a été recommandée, 

5. La participation active de l’ensemble des Pays Membres de l’OIE et une étroite collaboration avec 
les principaux interlocuteurs internationaux (issus du domaine scientifique, du secteur privé ou 
d’organisations non gouvernementales), sera une composante essentielle de la réussite de cette 
initiative, 

LE COMITÉ 

RECOMMANDE QUE 

1. Le Directeur général maintienne le Groupe de travail sur le bien-être animal pour le conseiller, 
ainsi que la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres et la Commission des 
normes sanitaires pour les animaux aquatiques, sur les activités de l’OIE dans le domaine du 
bien-être animal, 

2. Le programme de travail du Groupe de travail pour 2005 - 2006 serve de fondement aux actions 
de l’OIE dans le domaine du bien-être animal pour les 12 mois à venir, et que le Groupe de travail 
soit pourvu des ressources nécessaires pour traiter les priorités stratégiques fixées. Néanmoins, la 
priorité sera donnée à l’amélioration des chapitres déjà proposés, si nécessaire, 

3. Les Services vétérinaires soient activement impliqués dans la préparation, la révision et la mise 
en place de lignes directrices, ainsi que de réglementations et législations nationales, en matière 
de bien-être animal, en se fondant sur les normes adoptées par l’OIE, 

4. Tous les Pays Membres de l’OIE jouent un rôle actif dans leur région auprès de tous les 
partenaires impliqués afin de promouvoir cette initiative de l’OIE, 

5. Le Bureau central de l’OIE et le Groupe de travail continuent de tisser des liens stratégiques avec 
les principaux interlocuteurs internationaux importants disposés à apporter leur expertise ainsi 
qu’à mettre à disposition des ressources pour soutenir cette initiative de l’OIE. 

_______________ 

 

(Adopté par le Comité international de l’OIE le 24 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXVI 

Amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres 

CONSIDÉRANT 

1. Le contenu actuel du Code sanitaire pour les animaux terrestres (le Code terrestre) qui résulte des 
modifications apportées par le Comité international au cours des Sessions générales précédentes, 

2. La nécessité de mettre à jour le Code terrestre conformément aux recommandations du rapport de 
janvier 2005 de la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres (Annexes III à 
XXII du Document 73 SG/12/CS1), après consultation des Délégués des Pays Membres, 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. D'adopter les mises à jour du Code terrestre proposées dans les Annexes III à XXII du 
Document 73 SG/12/CS1 en anglais, français et espagnol, chaque version étant à considérer comme 
officielle, avec les modifications suivantes : 

1.1. Dans l’Annexe III (Chapitre 1.1.1.) 

Dans la définition de l’expression Unité épidémiologique 

a) Remplacer « des bassins de détiquage communaux » par « un système communal de 
manipulation des animaux ». 

1.2. Dans l’Annexe IV (Chapitre 1.3.5.) 

 Article 1.3.5.1. 

a) A la fin du 2e paragraphe, ajouter  « y compris de systèmes de gestion de la 
biosécurité. ». 

 Article 1.3.5.2. 

a) Dans le 3e paragraphe, remplacer « Un pays exportateur qui crée une zone ou un 
compartiment à l'intérieur de son territoire aux fins du commerce international doit 
clairement définir la sous-population considérée, conformément aux mesures stipulées 
dans les chapitres applicables du Code terrestre. Il doit aussi être capable d'expliquer 
en ces termes à un pays importateur les fondements qui lui permettent de revendiquer 
un statut zoosanitaire distinct pour la zone ou le compartiment concerné(e). » par « Les 
Services vétérinaires d’un pays exportateur qui crée une zone ou un compartiment à 
l'intérieur de son territoire aux fins du commerce international doivent clairement 
définir la sous-population considérée, conformément aux mesures stipulées dans les 
chapitres applicables du Code terrestre. Ils doivent aussi être capables d'expliquer aux 
Services vétérinaires d’un pays importateur les fondements permettant de revendiquer 
un statut zoosanitaire particulier pour la zone ou le compartiment concerné(e). » 
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b) Dans le paragraphe final, remplacer « Le pays importateur doit reconnaître l'existence 
de cette zone ou de ce compartiment et accepter l'application des mesures pertinentes 
recommandées dans le Code terrestre et adaptées au statut zoosanitaire de la zone ou 
du compartiment, pour l'importation ou le transit sur son territoire de marchandises 
provenant de cette zone ou de ce compartiment. » par « Le pays importateur doit 
reconnaître l'existence de cette zone ou de ce compartiment lorsque les mesures 
appropriées recommandées dans le Code terrestre sont appliquées. » 

 Article 1.3.5.4. 

a) Au point 4), après « des facteurs environnementaux », ajouter « de la gestion de la 
sécurité biologique, des pratiques d’élevage des animaux, ». 

 Article 1.3.5.5. 

a) Dans le chapeau remplacer « choisie par les partenaires commerciaux » par « choisie et 
mise en œuvre  par les Services vétérinaires des pays importateurs et exportateurs »  

b) Au point 2) a), remplacer « une sous-population animale caractérisée par un statut 
sanitaire particulier pour une ou plusieurs maladies spécifiques ; » par « une sous-
population animale identifiable, caractérisée par un statut sanitaire particulier pour 
une ou plusieurs maladies spécifiques, sous réserve que ce statut soit maintenu par un 
partenariat entre l'entreprise ou le secteur industriel concerné(e) et les Services 
vétérinaires du pays exportateur. ». 

c) Au point 2) b), supprimer le terme « conjointement ». 

1.3. Dans l’Annexe V (Annexe 3.8.1.) 

 Article 3.8.1.2. 

a) Dans la 3e phrase de la définition de « Fiabilité », remplacer « notre confiance » par « le 
degré de confiance ». 

Article 3.8.1.3. 

a) Au premier alinéa du point 1) b) i), supprimer le terme « aléatoires ». 

b) À la fin de la 3e phrase du 1er paragraphe du point 2) f), remplacer « de sensibilité et de 
spécificité » par « de sensibilité, de spécificité et de valeurs prédictives. » 

c) Au 1er paragraphe du point 2) f), remplacer « Par conséquent, les valeurs prédictives du 
test doivent, chaque fois que possible, être prises en compte pour la conception des 
systèmes de surveillance et l’analyse des résultats. » par « Ces paramètres doivent par 
conséquent être pris en compte pour la conception des systèmes de surveillance et 
l’analyse des résultats. ». 

d) Au 3e paragraphe du point 2) f), remplacer « un test unique » par « un protocole 
d’analyse ». 

Article 3.8.1.4. 

a) Au point 1) b), ajouter « échantillonnage systématique. » dans un nouvel alinéa. 

b) Supprimer le titre « 2. Sélection systématique ». 
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Article 3.8.1.6. 

a) À la fin du 3e paragraphe du point 4), ajouter « , sauf indication contraire stipulée dans 
le chapitre relatif à la maladie concernée ». 

1.4. Dans l’Annexe VI (Chapitre 2.1.1.) 

 Article 2.1.1.2. 

a) Remplacer le modèle d'arbre de décision présenté par le schéma ci-après. 

 

b) maintenir le choléra aviaire dans la catégorie des maladies des volailles 

1.5. Dans l’Annexe VII (Chapitre 2.2.10.) 

 Article 2.2.10.4. 

a) Au 1er paragraphe, remplacer « Les animaux présents dans la zone indemne de fièvre 
aphteuse doivent être protégés » par « Les animaux sensibles présents dans la zone 
indemne de fièvre aphteuse doivent être séparés ». 

b) À la fin du point 4) b), ajouter « le cas échéant ». 

c) Au point 4) c), ajouter « de contrôle » après « mesures ». 

Article 2.2.10.5. 

a) Dans la 2e phrase du 1er paragraphe, remplacer « protégés » par « séparés ». 

EXCLUDE 

INTERNATIONAL SPREAD 

• Has international spread been proven on three or more occasions? OR 

• Are more than three countries with populations of susceptible animals  free 
of the disease or facing impending freedom (based on Code provisions, 
especially Appendix 3.8.1)? OR  

• Do OIE annual reports indicate that at least three countries with susceptible 
populations are reporting absence of the disease? 

INCLUDE 

YES 

SIGNIFICANT SPREAD IN NAIVE 
POPULATIONS 

• Does the disease exhibit significant mortality at the 
level of a country or zone? AND/OR 

• Does the disease exhibit significant morbidity at 
the level of a country or zone? 

NO 

NO YES 

ZOONOTIC 

• Has transmission to humans been proven? (with 
the exception of artificial circumstances) AND 

• Is human infection associated with severe 
consequences? (death or prolonged illness)  

YES NO 

EXCLUDE 

EMERGING 
(A newly recognised pathogen or 

known pathogen behaving differently)  

• Is there rapid spread and/or  
apparent zoonotic properties? 

NO 

Decision Tree 

INCLUDE 
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Article 2.2.10.20. 

a) Dans le titre, ajouter « (Bubalus bubalus) » après « buffles ». 

Article 2.2.10.22. 

a)  Dans le titre, remplacer « de bovins » par « de bovins et de buffles (Bubalus bubalus) ». 

1.6. Dans l’Annexe IX (Chapitre 2.2.13.) 

 Article 2.2.13.2. 

a) Au point 1) b), remplacer « tel que décrit » par « conformément ». 

 Article 2.2.13.7. 

a) Au point 2), remplacer « deux épreuves sérologiques de recherche des anticorps 
spécifiques de groupe du virus de la fièvre catarrhale du mouton selon les instructions 
du Manuel terrestre et effectuées à au moins 7 jours d’intervalle, la première épreuve 
ayant été réalisée au moins 21 jours après le début du séjour » par « une épreuve 
sérologique de recherche des anticorps spécifiques de groupe du virus de la fièvre 
catarrhale du mouton, pratiquée selon les instructions du Manuel terrestre, au moins 
28 jours après le début du séjour ». 

b) Au point 3), remplacer « deux épreuves d’identification de l’agent selon les instructions 
du Manuel terrestre et effectuées à partir de prélèvements de sang à au moins 7 jours 
d’intervalle, la première épreuve ayant été réalisée au moins 7 jours après le début du 
séjour » par « une épreuve d’identification de l’agent, pratiquée selon les instructions du 
Manuel terrestre, au moins 14 jours après le début du séjour ». 

 Article 2.2.13.8. 

a) Au point 2), remplacer « deux épreuves sérologiques de recherche des anticorps 
spécifiques de groupe du virus de la fièvre catarrhale du mouton selon les instructions 
du Manuel terrestre et effectuées à au moins 7 jours d’intervalle, la première épreuve 
ayant été réalisée au moins 21 jours après le début du séjour » par « une épreuve 
sérologique de recherche des anticorps spécifiques de groupe du virus de la fièvre 
catarrhale du mouton, pratiquée selon les instructions du Manuel terrestre, au moins 
28 jours après le début du séjour ». 

c) Au point 3), remplacer « deux épreuves d’identification de l’agent selon les instructions 
du Manuel terrestre et effectuées à partir de prélèvements de sang à au moins 7 jours 
d’intervalle, la première épreuve ayant été réalisée au moins 7 jours après le début du 
séjour » par « une épreuve d’identification de l’agent, pratiquée selon les instructions du 
Manuel terrestre, au moins 14 jours après le début du séjour ». 

1.7. Dans l’Annexe X (Chapitre 2.3.3.) 

 Article 2.3.3.2. 

a) Au point 2), ajouter « et de buffles » après « de bovins ». 

b) Au point 3), remplacer « pour permettre de déceler » par « pour déceler ». 
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c) Au point 3), supprimer « De plus, une épreuve prescrite peut également être utilisée à 
des fins de surveillance. En cas de constatation d’une réaction positive à une épreuve 
prescrite ou de découverte, à l’abattoir ou en tout autre lieu, de lésions de nature 
tuberculeuse chez un animal ayant déjà quitté le pays, la zone ou le compartiment 
considérés, l’Administration vétérinaire doit pouvoir remonter au cheptel d’origine de 
l’animal et soumettre ce cheptel à ladite épreuve prescrite ; ». 

d) Au point 4), ajouter « et les buffles » après « les bovins ». 

 Article 2.3.3.3. 

a) Dans le 1er paragraphe, remplacer « bovin » par « de bovins ou de buffles ». 

b) Au point 2), dans la version anglaise uniquement, remplacer « cattle » par « animals ». 

c) Au point 3), dans la version anglaise uniquement, remplacer « cattle » par « animals ». 

 Article 2.3.3.6. 

a) Au point 1) c), remplacer « effectuées à 6 mois d’intervalle » par « annuelles ». 

b) Au point 1) c), remplacer « centre d’insémination artificielle » par « troupeau ». 

 Article 2.3.3.7. 

a) Au point 1) a), remplacer « leur départ pour le centre de collecte » par « la collecte des 
embryons ». 

 Article 2.3.3.8. 

a) Dans le titre, remplacer « les viandes fraîches de bovins » par « les viandes fraîches et 
les produits à base de viande issus de bovins ». 

b) Remplacer « de la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que 
les viandes proviennent en totalité d’animaux qui ont été soumis, avec résultat 
favorable, à l’inspection ante mortem et post mortem pour la recherche de la 
tuberculose bovine réalisée par les Services vétérinaires dans un abattoir agréé. » par 
« de la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que les viandes 
proviennent en totalité d’animaux soumis aux inspections ante-mortem et post-
mortem, conformément au Code de bonnes pratiques du Codex Alimentarius pour 
l’hygiène de la viande. » 

Supprimer l’Article 2.3.3.9. 

 Article 2.3.3.10. 

a) Au point 2), supprimer « sur la réduction de M. bovis dans le lait cru ». 
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1.8. Dans l’Annexe XI (Chapitre 2.3.13.) 

 Article 1. 

a) Remplacer le point 1) g) existant par « viandes désossées issues de muscles du squelette 
(à l’exclusion de la viande séparée mécaniquement), provenant de bovins âgés de 
30 mois au maximum qui n’ont été ni étourdis avant l’abattage par injection d’air ou de 
gaz comprimés dans la boîte crânienne ni soumis au jonchage, qui ont été l’objet 
d’inspections ante- et post-mortem, qui n’ont donné lieu à aucune suspicion ou 
confirmation d’ESB et qui ont été  préparés de manière à éviter toute contamination 
par un tissu cité dans l’Article 13 » ; 

 Articles 4 et 5 

a) Remplacer les titres actuels des Articles par « Risque négligeable d’ESB » (Article 4) et 
« Risque maîtrisé d’ESB » (Article 5). 

 Articles 6 à 16,  

a) Remplacer à chaque fois « risque d’encéphalopathie spongiforme bovine négligeable sans 
mesures spécifiques d’atténuation du risque portant sur des marchandises » par « risque 
négligeable d’encéphalopathie spongiforme bovine » et « risque d’encéphalopathie 
spongiforme bovine négligeable en comportant des mesures spécifiques d’atténuation du 
risque portant sur des marchandises » par « risque maîtrisé d’encéphalopathie 
spongiforme bovine ». 

1.9. Dans l’Annexe XII (Annexe 3.8.4.) 

 Article 3.8.4.3. 

a) Dans le 1er paragraphe du point 1), remplacer « En fonction du choix du pays, 
l'application de la procédure suivante permettra de détecter une prévalence de l'ESB 
soit d’au moins un cas par million dans la population bovine adulte, soit d’au moins 
un cas pour 100 000 dans cette même population » par « L’application de la procédure 
qui suit permettra de détecter une prévalence de l’ESB d’au moins un cas pour 
100 000 dans la population bovine adulte » 

b) Dans le titre du point 2), supprimer « (en cours d’étude) ». 

c) Après le 1er paragraphe du point 2), ajouter le nouveau paragraphe suivant : « Afin 
d'appliquer efficacement une stratégie de surveillance visant à maintenir un statut au 
regard de l'ESB, les pays doivent utiliser des informations de bonne qualité (ou des 
estimations fiables) concernant la distribution des âges de la population bovine adulte 
et le nombre de bovins testés pour l'ESB, stratifiés par âge et par sous-population. 
L'application de la procédure qui suit permettra de détecter une prévalence de l'ESB 
d'au moins un cas pour 50 000 dans la population bovine adulte, avec un niveau de 
confiance de 95 % dans le pays, la zone ou le compartiment concernés. Cette annexe 
renvoie aux tableaux 1 et 2 pour sélectionner les valeurs cibles à retenir pour la 
surveillance ainsi que les valeurs en points à attribuer aux prélèvements recueillis. » 

Article 3.8.4.4. 

a) Dans le Tableau 1, supprimer la colonne correspondant à une prévalence attendue de 
1/1 000 000 et ajouter une colonne pour une prévalence attendue de 1/50 000. 
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Valeurs cibles convenant à un pays, une zone ou un compartiment enregistrant 0 cas, 
avec un niveau de confiance de 95% 

Taille de la population bovine 
adulte(de 24 mois et plus) 

*Prévalence attendue : 

1/100 000 

*Prévalence attendue : 

1/50 000 

≥  1 000 000 300 000 150 000 

800 000 –  1 000 000 240 000 120 000 

600 000 –  800 000 180 000 90 000 

400 000 –  600 000 120 000 60 000 

200 000 –  400 000 60 000 30 000 

100 000 –  200 000 30 000 15 000 

50 000 –  100 000 15 000 7 500 

 

1.10. Dans l’Annexe XIV (Chapitre 2.6.7.) 

 Article 2.6.7.4. 

a) Au 1er paragraphe du point 2), insérer « et mis en place une surveillance conformément 
à l’Annexe 3.8.X., » après « telle que mentionnée à l’article 2.6.7.2, ». 

b) Au point 2) h), remplacer « le suivi continu » par « la surveillance ». 

 Article 2.6.7.9. 

a) Au point 3), remplacer « est régulièrement inspectée » par « est soumise à une 
surveillance ». 

 Article 2.6.7.19. 

a) Au point 2), remplacer « est régulièrement inspectée » par « est soumise à une 
surveillance ». 

1.11. Dans l’Annexe XV (Annexe X.X.X.) 

 Article X.X.X.6. 

a) Au point 1), dans la version anglaise uniquement, remplacer à chaque fois “re-seeking” par 
“seeking reestablishment of” 

1.12. Dans l’Annexe XVI (Chapitre 2.7.12.) 

 Article 2.7.12.9. 

a) A la fin du point 3), supprimer « et ». 

 Article 2.7.12.13. 

a) Au point 1), dans la version anglaise uniquement, remplacer « a country, zone or 
compartment free from HPNAI infection » par « a HPNAI free country, zone or 
compartment ». 
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 Article 2.7.12.24. 

a) À la fin du point 2), ajouter « (à l’étude) ». 

 Article 2.7.12.25. 

a)  À la fin du point 2), ajouter « (à l’étude) ». 

 Article 2.7.12.27. 

a)  À la fin du point 2), ajouter « (à l’étude) ». 

 Article 2.7.12.29. 

a)  À la fin du point 1), ajouter « (à l’étude) ». 

1.13. Annexe XVII (Annexe 3.X.X.) 

 Article 3.X.X.1. 

a) Au 2e paragraphe, remplacer « La présence de l’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire » par « La présence de virus de l’influenza aviaire ». 

 Article 3.X.X.2. 

a) Au point 1) a), ajouter « ou toute infection par l’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire » après « les foyers de maladie ». 

 Article 3.X.X.4. 

a) Au point 1), ajouter « ou d’influenza aviaire à déclaration obligatoire hautement 
pathogène » après « d’influenza aviaire à déclaration obligatoire » et, à chaque fois, « ou 
le virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire hautement pathogène » après « le 
virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire ». 

 Article 3.X.X.5. 

a) À la fin du 1er paragraphe, ajouter « Le recours à des oiseaux sentinelles peut faciliter 
l’interprétation des résultats de la surveillance. » 

 Article 3.X.X.7. 

a) Dans la liste des abréviations de la figure 2, supprimer « NI Inhibition de la 
neuraminidase » et « SN Séroneutralisation ». 

1.14. Annexe XIX (Annexe 3.2.1.) 

 Article 3.2.1.3. 

a) À la fin du point 3), remplacer « pour empêcher les animaux sauvages d’entrer. » par 
« pour empêcher la pénétration d’animaux sauvages sensibles aux maladies des 
ruminants transmissibles par la semence et figurant sur la liste de l’OIE. ». 

 Article 3.2.1.5. 

a) Au 1er paragraphe du point 2), insérer « sous-espèce venerealis » après « Campylobacter 
fetus ». 
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 Article 3.2.1.9. 

a) Au point 2) a), remplacer « dès son arrivée dans le laboratoire » par « aussi rapidement 
que possible après la collecte ». 

1.15. Dans l’Annexe XX (Chapitre 2.2.14.) 

 Article 2.2.14.12. 

a) Au point 3), remplacer « ont été soumises à des épreuves sérologiques qui n’ont révélé 
aucune augmentation du titre viral et qui ont été réalisées selon une méthode ELISA à 
partir de prélèvements récoltés le jour de la collecte des embryons et 14 jours au moins 
après celle-ci. » par « ont été soumises à des épreuves sérologiques le jour de la collecte 
des embryons puis au moins 14 jours plus tard, sans augmentation significative du titre 
viral. » 

1.16. Dans l’Annexe XXI (Annexe 3.9.3. et Annexe 3.9.4.) 

 Dans l’Annexe 3.9.3. et dans l’Annexe 3.9.4. 

a) Remplacer à chaque fois « bactérie » par « micro-organisme » 

b) Remplacer à chaque fois « antibiotique » par « antimicrobien ». 

 Article 3.9.3.2. 

a) À la fin du point 8), remplacer « protéger la santé du consommateur en garantissant la 
sécurité sanitaire des aliments d’origine animale. » par « préserver la santé du 
consommateur en garantissant la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale et 
en le protégeant des résidus d’antimicrobiens ainsi que du risque de transmission de 
micro-organismes antibiorésistants. » 

 Article 3.9.3.3. 

a) Au 3e alinéa du point 6) a) i), dans la version anglaise uniquement, ajouter « and » après 
« Pharmacokinetic ». 

b) Au 1er alinéa du point 6) a) ii), remplacer « le mode et le spectre d’activité » par « le 
spectre d’activité et le mode d’action ». 

c) À la fin du point 10) d), ajouter « ainsi que l’âge ou la catégorie de production ». 

 Article 3.9.3.7. 

a) À la fin du point 1), ajouter « et la sécurité sanitaire des aliments ». 

 Article 3.9.4.1. 

a) Au point 5), dans la version anglaise uniquement, remplacer « resistant » par 
« resistance ». 

b) Au point 5) c), remplacer « et probabilité estimée de survenue » par « en termes de 
risques pour la santé humaine et/ou animale ». 

 Article 3.9.4.2. 

a) Au point 4), supprimer l’avant-dernier alinéa « doses, voie d’administration (orale, 
parentérale) et durée du traitement chez l’homme, ». 
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b) Au dernier alinéa du point 5), remplacer « prévalence de la résistance des bactéries 
pathogènes considérées chez l’homme. » par « prévalence de la résistance chez l’homme 
des agents pathogènes considérés. » 

1.17. Annexe XXII (Lignes directrices sur le bien-être animal) 

 Chapitre intitulé « Lignes directrices applicables à l’abattage des animaux destinés à la 
consommation humaine » 

 Article 4 

a)  A la fin du point 9, ajouter « dans des conditions décentes ». 

 Article 5 

a) Mettre l’article « (à l’étude) » 

 Article 7 

a) Sous l’intitulé « Étourdissement électrique », au point a), remplacer le chiffre « 0,5 » 
indiqué dans le tableau pour « Ovins & caprins » par « 1,0 ». 

b) Sous l’intitulé « Étourdissement au gaz », au point b), remplacer « Mélanges gazeux : » 
par « Exemples de mélanges gazeux de ce type : ». 

c) Sous l’intitulé « Étourdissement au gaz », au point c) i), remplacer dans le chapeau 
« Mélanges gazeux » par « Exemples de mélanges gazeux ». 

 Article 10 

a) A la fin du dernier point, supprimer « autre que les poissons. » 

 Chapitre intitulé « Lignes directrices pour le transport terrestre des animaux » 

 Article 2 

a) Dans le 1er point, remplacer « d’une formation formelle ou d’une expérience pratique » 
par « d’une formation et/ou de l’expérience pratique. » 

 Article 3 

a) Sous l’intitulé « Allocation d’espace », à la fin du 4e point, supprimer « sans contact 
corporel avec les autres animaux ». 

 Article 6 

b) Sous l’intitulé « Aiguillons et autres équipements », au point 5, supprimer « et 
muselés ». 

  Chapitre intitulé « Lignes directrices pour le transport des animaux par voie maritime » 

 Article 3 

a) Au point 2, à la fin du 4e sous-point, ajouter « escomptés ». 



– 71 – 

73 SG/RF - PARIS, mai 2005 

 Article 4 

a) Sous l’intitulé « Conception et entretien du véhicule et du conteneur », au point 7, 
ajouter « chargées et » avant « arrimées » et remplacer « des éléments et de l’eau de 
mer » par « des risques d’incendie, des intempéries et de l’eau de mer ». 

 Article 7 

a) Sous l’intitulé « Animaux malades et blessés », à la fin du point 2, ajouter « ou du 
vétérinaire ». 

Chapitre intitulé « Lignes directrices applicables à l’abattage des animaux dans des conditions 
décentes à des fins prophylactiques » 

 Article 8 

a) Sous l’intitulé « Conditions d’efficacité », supprimer la figure 5 (« Point de pénétration 
idéal pour les volailles ») et ajouter, à la fin du point 6, « Figures 1 à 4 ». 

2. De demander au Directeur général de publier les textes adoptés dans une version révisée du Code 
terrestre. 

  

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adopté par le Comité international de l’OIE le 27 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXVII 

Application des normes de l’OIE dans le cadre de l’Accord SPS 

CONSIDÉRANT 

Que la participation aux échanges internationaux et régionaux d’animaux et de produits d’origine 
animale offre des opportunités à tous les Pays Membres de l’OIE, 

Que le respect des normes sanitaires internationales applicables au commerce des animaux et des 
produits d’origine animale et leur application continue imposent des contraintes majeures à nombre de 
Pays Membres de l’OIE désireux de participer avec succès aux échanges internationaux et régionaux 
d’animaux et de produits d’origine animale, 

Que les normes, lignes directrices et recommandations internationales de l’OIE et l’Accord SPS 
facilitent l’accès au marché international des animaux et des produits d’origine animale, 

Que, suivant les évolutions technologiques et scientifiques dans le domaine vétérinaire, l’OIE évalue en 
permanence et met à jour de nouveaux concepts visant à faciliter le commerce des animaux et des 
produits d’origine animale, 

Que les Services vétérinaires de nombreux pays importateurs et exportateurs ne disposent pas encore 
d’un système de certification à l’exportation et de procédures d’importation qui soit conforme aux 
normes internationales, 

Que l’OIE a élaboré des normes portant sur la qualité et sur l’évaluation des Services vétérinaires, 
destinées notamment à renforcer la crédibilité des procédures de certification mises en place aux fins 
d’exportation par les Services vétérinaires nationaux de ses Pays Membres, 

Que les normes sanitaires internationales de l’OIE peuvent servir également aux Pays Membres non 
exportateurs  en tant que lignes directrices pertinentes pour améliorer le statut de leur pays au regard 
des maladies animales, 

Que les Directeurs généraux de l’OIE, de la FAO, de l’OMC, de l’OMS et de la Banque mondiale ont 
affirmé dans une déclaration commune, lors de la Conférence ministérielle de l’OMC à Doha (Qatar) en 
novembre 2001, que leurs organisations s’engageaient à renforcer la capacité des Pays Membres, et 
notamment des pays en développement, à satisfaire aux normes SPS, 

LE COMITÉ  

DÉCIDE 

1. Que l’OIE, en collaboration avec d’autres organisations internationales, facilite le renforcement des 
capacités et la formation des fonctionnaires, y compris les vétérinaires officiels, au niveau régional, 
afin que ceux-ci participent activement à l’élaboration, à l’évaluation et à la mise en œuvre des 
normes de l’OIE, y compris des normes de certification internationales applicables au commerce des 
animaux et des produits d’origine animale et des normes relatives à la compartimentation et au 
zonage. 

2. Que le Directeur général de l’OIE demande à la Commission des normes sanitaires pour les 
animaux terrestres de l’OIE de poursuivre ses efforts visant à établir un modèle uniforme pour 
l’élaboration harmonisée des chapitres et des annexes du Code sanitaire pour les animaux 
terrestres, de manière à faciliter la compréhension et la mise en œuvre homogènes des normes par 
les différents pays et à intensifier la participation de ces derniers. 
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3. Que le Directeur général de l’OIE demande à la Commission des normes sanitaires pour les 
animaux terrestres de l’OIE de continuer à prendre en compte les besoins et spécificités des pays en 
développement lors de l’élaboration des normes. 

4. Que le Directeur général de l’OIE demande aux Commissions compétentes d’envisager d’inclure, le 
cas échéant, dans les textes normatifs consacrés à des maladies, une description des procédures 
d’atténuation du risque pouvant être appliquées à des produits d’origine animale spécifiques afin 
que leur commerce soit exempt de risque et, également, de citer dans chaque chapitre consacré à 
une maladie les produits pouvant faire l’objet d’échanges sans restrictions au regard de la maladie 
considérée. 

5. Que l’OIE demande à l’OMC d’accorder le statut d’observateur aux organisations régionales 
pertinentes afin de représenter les pays qui n’ont pas la capacité ou l’expertise suffisantes pour 
assurer une présence continue aux réunions du Comité SPS de l’OMC. 

6. Que l’OIE étudie en collaboration avec l’OMC les modalités de prise en compte des lignes 
directrices, recommandations et normes élaborées et instaurées par l’OIE en matière de bien-être 
animal. L’OIE rendra compte pour avis de ces discussions au Comité international. 

7. Qu’en collaboration avec les partenaires appropriés, l’OIE considère les méthodes destinées à 
appuyer l’évaluation des Services vétérinaires et la création d’un système d’audit des Services 
vétérinaires indépendant, œuvrant sous les auspices de l’OIE, ces approches pouvant être utilisées 
par les Pays Membres pour évaluer les prestations de leurs Services vétérinaires et pour mieux 
cerner leurs besoins en termes de conformité aux normes de l’OIE en matière de qualité et, le cas 
échéant, en termes d’investissements. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adopté par le Comité international de l’OIE le 26 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXVIII 

Applications du génie génétique aux animaux d’élevage et aux produits issus des biotechnologies 

CONSIDÉRANT 

Que le développement des applications biotechnologiques à la santé animale se poursuit à un rythme 
accéléré et fait espérer des avancées significatives dans le domaine de la santé animale et de la santé 
publique vétérinaire, 

Qu’une enquête conduite en 2005 auprès des 167 Pays Membres de l’OIE a permis d’identifier un 
certain nombre d’applications biotechnologiques potentiellement bénéfiques et a révélé l’absence de 
politiques harmonisées et de normes internationales d’évaluation, 

Que les réponses des Pays Membres de l’OIE à cette enquête font état d’un large consensus sur la 
nécessité de mettre en place des contrôles réglementaires appropriés et de répondre aux questions 
éthiques et aux préoccupations du public afin de garantir l’utilisation responsable et l’acceptation 
générale de ces technologies, 

Que la transparence et l’engagement international dans le développement de normes fondées sur des 
bases scientifiques visant à orienter l’application des technologies émergentes et à protéger la santé 
publique et animale représentent le meilleur moyen de maximiser les avantages et de réduire au 
minimum les conséquences négatives de ces nouvelles approches, 

LE COMITÉ 

DECIDE QUE 

L’OIE continue d’apporter son soutien et ses conseils scientifiques pour permettre aux pays de mettre 
en place des normes techniques harmonisées visant à encadrer les produits de santé animale issus des 
biotechnologies ainsi que les animaux d’élevage génétiquement modifiés, 

• en créant un Groupe ad hoc sur les biotechnologies chargé de soutenir les travaux des 
Commissions spécialisées ainsi que ceux des différents groupes de travail de l’OIE ; 

• en maintenant et en développant la collaboration avec d’autres organisations internationales, 
entre autres la FAO, l’OMS, la VICH (Coopération internationale vétérinaire en matière 
d’harmonisation) et l’IETS (Société internationale de transfert d’embryons) ; 

• en facilitant la collaboration internationale entre les instances réglementaires ; 

• en normalisant les techniques d’évaluation des animaux ou des produits obtenus par génie 
génétique et en formant les Pays Membres à l’analyse des risques au travers de l’agrément d’un 
ou de plusieurs centres collaborateurs internationaux ; 

Ces objectifs seront atteints par l’OIE en tenant compte des priorités suivantes :  

1. élaboration et adoption de normes et lignes directrices applicables à la recherche sur 
l’utilisation de vaccins vivants atténués utilisés en médecine vétérinaire. 

2. élaboration de recommandations et lignes directrices relatives à l’utilisation des vaccins à ADN. 
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3. élaboration de lignes directrices et recommandations relatives aux risques en santé animale 
associés au clonage par transfert nucléaire de cellules somatiques. 

4. élaboration de critères objectifs pour l’évaluation de la santé des embryons et des animaux 
d’élevage issus du clonage ainsi que pour l’évaluation de l’innocuité des animaux d’élevage 
clonés et de leurs produits. 

5. élaboration de directives visant à exclure hors du cheptel productif tout animal et produit 
d’origine animale non agréés, et à les séparer de la chaîne alimentaire tant animale 
qu’humaine. 

6. élaboration de lignes directrices visant l’identification, le dépistage et la certification aux fins du 
commerce international, des animaux d’élevage et des produits d’origine animale ayant fait 
l’objet de procédures biotechnologiques. 

7. élaboration de lignes directrices relatives à l’application de la nanoscience/nanotechnologie dans 
le domaine de la santé animale.  

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 26 mai 2005) 
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RÉSOLUTION N° XXIX 

Date de mise en œ uvre de la liste modifiée des maladies animales de l’OIE 

CONSIDÉRANT 

L’adoption de la Résolution N° XXIII relative aux listes des maladies animales de l’OIE lors de la 
69e Session générale de mai 2001, 

Que l’un des principaux objectifs de l’OIE est d’informer les gouvernements de la survenue des maladies 
animales et des zoonoses, de leur évolution et de leur répartition dans le monde ainsi que des moyens de 
lutte et de prévention mis en place, 

Les résultats des travaux du groupe ad hoc sur la notification des maladies et des agents pathogènes 
des animaux terrestres et leur examen par les Commissions spécialisées appropriées de l’OIE, 

L’adoption, lors de la 73e Session Générale de mai 2005, de la Résolution N° XXVI relative aux 
amendements au Code sanitaire pour les animaux terrestres,  

LE COMITÉ 

DECIDE QUE 

1. En cas de modification de la liste des maladies animales résultant, le cas échéant, des 
amendements adoptés pour le Code sanitaire pour les animaux terrestres ou pour le Code sanitaire 
pour les animaux aquatiques lors de chaque Session générale annuelle, la nouvelle liste sera mise 
en application à partir du 1er janvier de l’année suivante. 

2. En cas de modification, la liste des maladies animales adoptée lors de chaque Session générale 
reste en vigueur et sans changement jusqu’au 31 décembre de la même année. 

_______________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Adoptée par le Comité international de l’OIE le 25 mai 2005) 


